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Le ministre de l’économie et des Þ nances,

Jean Baptiste ONDAYE

La ministre de l’économie forestière,

Rosalie MATONDO

Pour la société RENCO GREEN Sarlu,

Le président directeur général (PDG) de RENCO Spa,

Giovanni RUBINI

Annex 1 : Plan de délimitation du bloc foncier de Mbé

Image 1330-a

Tableau I : Coordonnées GPS du bloc foncier de Mbé

Points  Coordonnées X  Coordonnées Y

A 595 956 9 621 578
B 612 901 9 641 448
C 615 531 9 634 250
D 619 740 9 626 594
E 601 951 9 615 147

Annex 2 : Plan de délimitation du bloc foncier d’Inoni 
Plateau

Inser 1330 - a

Tableau I : Coordonnées GPS du bloc foncier d’Inoni 
Plateau

Points  Coordonnées X  Coordonnées Y

A 568 104 9 614 157
B 580 931 9 642 913
C 586 999 9 640 956
D 576 884 9 617 577
E 571 616 9 617 191

Annexe 3 : Plan de délimitation de la pépinière (Base 
de vie) et point d’eau

Tableau I : Coordonnées GPS du point d’eau

Coordonnées

 X  Y
 591 770  9 629 441

Tableau II : Coordonnées GPS du bloc faisant ofÞ ce de 
la Base-vie et de la pépinière.

Coordonnées

Points  X Y

A 591 868 9 629 351
B 594 895 9 629 051
C 594 891 9 628 857
D 591 906 9 629 201

 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 FIXATION DE LOYER ANNUEL D’AVANCE

 Arrêté n° 1331 du 30 mai 2025 Þ xant et 
notiÞ ant le loyer annuel d’avance applicable à la 
société Renco Green Sarlu

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations 

avec le Parlement,

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 25-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime agro-foncier ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2008 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ; 
Vu la loi n° 26-2022 du 25 mai 2022 Þ xant les règles 
d’immatriculation de la propriété immobilière ; 
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Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi 
d’orientation sur le développement durable ; 
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement ; 
Vu la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 portant loi 
de Þ nances pour l’année 2025 ;
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 por-
tant modalités d’attribution des biens du domaine 
privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières et 
du domaine public, chargé des relations avec le Par-
lement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 
Vu la demande de conclusion d’un bail emphytéotique par 
la société Renco Green Sarlu, portant sur une propriété 
immobilière non bâtie du domaine privé de l’Etat ;
Considérant l’intérêt général certain et le caractère 
socio- économique du projet,

Arrêtent :

Article premier : En application de l’article 6 du bail 
emphytéotique entre l’Etat congolais et la société Renco 
Green Sarlu, le montant du loyer annuel d’avance, 
applicable à la société Renco Green Sarlu, relatif à la 
demande de location d’une dépendance du domaine 
privé de l’Etat, couvrant une superÞ cie de quarante 
mille cinquante hectares (40 050 ha), aux lieux-dits 
« Inoni Plateau et Mbé », district de Ngabé, départe-
ment du Pool, aux Þ ns d’installation des plantations 
forestières industrielles d’acacia par la société Renco 
Green Sarlu, est Þ xé à la somme de quarante millions 
cinquante mille (40 050 000) FCFA.

Article 2 : Le paiement du montant du loyer annuel 
d’avance s’effectue par un versement au trésor public 
contre délivrance d’une déclaration de recettes.

Article 3 : Le montant du loyer annuel d’avance est 
libérable à compter de la date de signature du présent 
arrêté.

Article 4 : Le directeur général des affaires foncières, 
du cadastre et de la topographie, le directeur général 
du domaine de l’Etat, le directeur général des impôts 
et des domaines ainsi que le directeur général du tré-
sor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté.

Article 5 : Le présent arrêté, qui entre en vigueur à 
compter de sa date de signature, sera enregistré, pu-
blié au Journal ofÞ ciel et communiqué partout où 
besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 30 mai 2025

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations avec le 
Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

 FIXATION DE REDEVANCE ANNUELLE

 Arrêté n° 1332 du 30 mai 2025 Þ xant et no-
tiÞ ant la redevance annuelle due à I’Etat par la société 
Renco Green Sarlu

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations 

avec le Parlement,

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 25-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime agro-foncier ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ; 
Vu la loi n° 26-2022 du 25 mai 2022 Þ xant les règles 
d’immatriculation de la propriété immobilière ; 
Vu la loi n° 74-2022 du 16 août 2022 portant loi d’orien-
tation sur le développement durable ; 
Vu la loi n° 33-2023 du 17 novembre 2023 portant 
gestion durable de l’environnement ; 
Vu la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 portant loi 
de Þ nances pour l’année 2025 ; 
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 por-
tant modalités d’attribution des biens du domaine 
privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières et 
du domaine public, chargé des relations avec le Par-
lement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver-
nement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la demande de conclusion d’un bail emphytéotique 
par la société Renco Green Sarlu, portant sur une 
propriété immobilière non bâtie du domaine privé de 
l’Etat ;
Considérant l’intérêt général certain et le caractère 
socio- économique du projet,

Arrêtent :

Article premier : En application de l’article 6 du bail 
emphytéotique entre la République du Congo et la 
société Renco Green Sarlu, portant sur la demande 
de location d’une dépendance du domaine privé de 


